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I - NOTE EXPLICATIVE 

 

a) Objet de l’enquête publique 

Dans le présent dossier, la commune de Saint Julien des Landes soumet à enquête publique le projet de 

déclassement du domaine public communal d’un chemin communal non cadastré à la Forêt et d’un 

chemin rural non cadastré à la Davière.  

Le déclassement d’un bien communal a pour effet de le faire sortir du domaine public communal pour 

le faire entrer dans le domaine privé de la commune, ce qui permet ensuite à la commune de l’aliéner. 

Cette procédure de déclassement relève de la compétence du Conseil Municipal et doit faire l’objet 

d’une délibération à l’issue de l’avis du commissaire enquêteur. 

L’enquête publique comme définie à l’article L.134-2 du code des relations entre le public et 

l’administration « a pour objet d’assurer l’information et la participation du public ainsi que la prise en 

compte des intérêts des tiers lors de l’élaboration d’une décision administrative compétente avant la 

prise de décision ». 

L’enquête publique est donc préalable à la prise de décision de l’administration. 
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b) Localisation des projets 

 

b-1 Chemin communal à la Foret 

Le camping « La Forêt » a fait la demande d’acquérir le chemin communal qui traverse le camping. 

Cette acquisition permettrait d’éviter la traversée du public au milieu des équipements du camping 

et lui permettrait également de sécuriser son accès par la mise en place de barrière.  
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b-2 Chemin rural à la Davière 

L’EARL SAYER MA et MA a fait la demande d’acquérir le chemin rural qui traverse leur exploitation et 

mène à leurs parcelles d’exploitation pour des raisons de sécurité. En effet le passage répété de 

personnes étrangères à l’exploitation peut s’avérer dangereux lors du maniement des machines 

agricoles. 
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c) Décision du conseil municipal 

Dans cet objectif et par délibération du Conseil Municipal n°D2025_02_20_09 du 20 février 2025, il 

a été décidé du lancement d’une procédure d’enquête publique pour le déclassement du domaine 

public communal. 

 

d) Modalités de déroulement du déclassement 

Le déclassement du domaine public des emprises mentionnées en vue de leur cession pourra être 

mis en œuvre selon la chronologie suivante :  

- Découpe du foncier : une fois déclassée, les emprises feront l’objet de document d’arpentage 

élaboré par un géomètre expert puis déposé au service du cadastre. Cette procédure aura pour 

but de constituer de nouvelles parcelles identifiables et numérotées et d’en permette la 

cession (fait). 

- Déroulement de l’enquête publique (dont 2 permanences assurées par le commissaire 

enquêteur désigné par le Maire) puis clôture de celle-ci, 

- Elaboration puis remise du rapport et des conclusions motivées du commissaire enquêteur 

(sous un délai d’un mois à compter de la clôture de l’enquête publique) à la commune de Saint-

Julien-des-Landes, 

- Délibération du Conseil Municipal approuvant le déclassement du domaine public des emprises 

en tenant compte des conclusions de l’enquête et du constat de désaffectation des emprises, 

puis la cessions des emprises déclassées, 
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II - REFERENCES REGLEMENTAIRES 

Les textes législatifs et réglementaires liés à la présente procédure d’enquête publique sont regroupés 

ci-après. On y retrouve les dispositions afférentes au Code de la Voirie Routière et du Code des Relations 

entre le publics et l’administration. 

 

a) Dispositions afférentes au Code de la Voirie Routière 

Article L.141-3 modifié par ordonnance n°2015-1341 du 23 octobre 2015-art 5 

Le classement et le déclassement des voies communales sont prononcés par le conseil municipal. Ce 

dernier est également compétent pour l’établissement des plan d’alignement et de nivellement, 

l’ouverture, le redressement et l’élargissement des voies. 

Les délibérations concernant le classements ou déclassement sont dispensées d’enquête publique 

préalable sauf lorsque l’opération envisagée a pour conséquence de porter atteinte aux fonctions de 

desserte ou de circulation assurées par la voie. 

A défaut d’enquête publique relevant d’une autre réglementation et ayant porté sur ce classement ou 

déclassement, l’enquête rendu nécessaire en vertu du deuxième alinéa est ouverts par l’autorité 

exécutive de la collectivité territoriale ou de l’établissement public de coopération intercommunale, 

propriétaire de la voie, et organisée conformément aux dispositions du code des relations entre le public 

et l’administration. 

L’enquête prévue à l’article L.318-3 du code de l’urbanisme tient lieu de l’enquête prévue à l’alinéa 

précédent. Il en va de même de l’enquête d’utilité publique lorsque l’opération comporte une 

expropriation. 

 

Article R*141-4 crée par décret 89-631 1989-09-04 JORF 8 septembre 1989 

L’enquête publique prévue au deuxième alinéa de l’article L.141-3 s’effectue dans les conditions fixées 

par la présente sous-section. 

Un arrêté du Maire désigne un commissaire enquêteur et précise l’objet de l’enquête, la date à laquelle 

celle-ci sera ouverte et les heures et lieu où le public pourra prendre connaissance du dossier et formuler 

ses observations. 

La durée de l’enquête est fixée à quinze jours. 

 

Article R*141-5 crée par décret 89-631 1989-09-04 JORF 8 septembre 1989 

Quinze jours au moins avant l’ouverture de l’enquête publique et durant toute la durée de celle-ci, 

l’arrêté du Maire est publié par voie d’affiche et éventuellement par tout autre procédé. 
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b) Dispositions afférentes au Code Générales des Collectivités Territoriales (CGCT) 

Article L.1311-1 modifié par ordonnance n°2006-460 du 21 avril 2006 – art.3 JORF 22 avril 2006 en 

vigueur le 1er juillet 2006 

Conformément aux dispositions de l’article L.3111-1 du code général de la propriété des personnes 

publiques, les propriétés qui relèvent du domaine public des collectivités territoriales, de leurs 

établissements publics et de leurs groupements sont inaliénables et imprescriptibles. 

Toutefois, les propriétés qui relèvent de ce domaine peuvent être cédées dans les conditions fixées par 

l’article L.3112-1 du code général de la propriété des personnes publiques ou échangées dans les 

conditions fixées aux articles L.3112-2 et L.3112-3 du même code. 

 

c) Dispositions afférentes au Code Général de la Propriété des Personnes Publiques 

Article L.2141-1 

Un bien d’une personne publique mentionnée à l’article L.1, qui n’est plus affecté à un service public ou 

à l’usage direct du public, ne fait plus partie du domaine publique à compter de l’intervention de l’acte 

administratif constatant son déclassement.  
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III - ANNEXES 

 

 

Annexe 1 : délibération du Conseil Municipal n°D2025_02_20_09 du 20 février 2025 sur la procédure de 

déclassement du domaine publique 

Annexe 2 : arrêté du Maire n°015-2025 du 21 février 2025 prescrivant l’enquête publique en vue de 

déclassements d’une voie communale et de la désignation d’un commissaire-enquêteur 

Annexe 3 : Plan de situation du déclassement 

Annexe 4 : publicité et affichage – Affichage sur panneau d’affichage en mairie 

Annexe 5 : publicité et affichage – Avis affichés sur site 

Annexe 6 :  publicité et affichage – Avis de parution dans les journaux légaux  

Annexe 7 : publicité et affichage – Avis sur les différents moyens de communications de la commune 

Annexe 8 : Courriers aux riverains du projet 
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ANNEXE 1 

Délibération du Conseil Municipal sur la procédure de déclassement du domaine publique 
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ANNEXE 2 

Arrêté du Maire prescrivant l’enquête publique en vue du déclassement d’une voie communale et d’un 

chemin rural et de la désignation d’un commissaire enquêteur 
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ANNEXE 3 

Plan de situation des déclassements 
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ANNEXE 4  

Publicité et Affichage – Affichage sur panneau d’affichage en mairie 
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ANNEXE 5  

Publicité et Affichage – Avis affichés sur site 

1) Déclassement du chemin rural au lieudit « La Davière » 
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2) Déclassement de la voie communale au lieudit « La Foret » 
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ANNEXE 6 

Publicité et affichage – Avis paru dans le Vendée Agricole le 7 mars 2025 
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Publicité et affichage – Avis paru dans le Ouest France le 1er mars 2025 
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ANNEXE 7 

Publicité et affichage – Avis paru sur les différents moyens de communications de la commune 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Site Internet 



 

20 
 

  

Application Intra Muros 
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ANNEXE 8 

Courriers aux riverains du projet 
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